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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA

En 2022, la population de sept cantons (BE, GL, GR, NW, OW, VD, ZG) s’est rendue aux
urnes pour renouveler ses autorités législatives. En 2020 et 2021, les partis
écologistes, sur la lancée des élections fédérales de 2019, étaient en constante
progression. Si les Vert-e-s ont commencé à s’essouffler légèrement en 2022, le Parti
vert’libéral a lui encore surfé sur la vague écologiste. Si l’on met de côté le canton des
Grisons, qui a connu un changement de système électoral, 21 sièges supplémentaires
sont tombés dans l’escarcelle des vert’libéraux (de 29 à 50 au total des six cantons
restants). Ils sont ainsi entrés pour la première fois au législatif à Nidwald et Obwald, et
ont progressé dans les autres cantons, à l’exception de Glaris, où ils ont perdu un
strapontin. Le Parti des vert-e-s a lui récolté 9 sièges supplémentaires, grâce à de bons
scores à Berne (+5 sièges) et Vaud (+4 sièges). Cependant, la gauche n’en est pas

WAHLEN
DATUM: 31.12.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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ressortie renforcée, car les socialistes ont perdu 15 sièges, avec des scores en recul
dans chaque canton. L’UDC et le PLR sont restés plus ou moins stables (-3 sièges pour
l’UDC et +2 pour le PLR). L’UDC demeure le parti le plus fort à Berne et Glaris, le PLR à
Nidwald et dans le canton de Vaud. À Zoug et Obwald, le parti détenant le plus de sièges
est le Centre, qui concourrait pour la première fois sous sa nouvelle bannière dans ces
cantons. Issu de la fusion du PDC et du PBD, le parti a certes perdu 5 sièges par rapport
au total cumulé de ses deux prédécesseurs, mais le tableau est nuancé selon les
cantons. Les forces centristes ont progressé à Obwald, et ont légèrement cédé du
terrain sinon, n’ayant désormais plus de représentant.e.s au Grand Conseil vaudois
notamment. Au vu de ces résultats, la fusion ne semble pas encore avoir porté ses
fruits. 
Reste donc le cas des Grisons, où de nouveaux équilibres ont émergé en raison du
nouveau système de vote. En effet, un système biproportionnel (double Pukelsheim) a
été instauré en lieu et place du système majoritaire, jugé partiellement
anticonstitutionnel par le Tribunal fédéral. Ce nouveau système était favorable aux
partis plus petits. Sans surprise, les deux fractions les plus fortes au Grand Conseil, à
savoir le Centre et le PLR, ont perdu respectivement 19 et 9 sièges, alors que l’UDC et le
PS en ont gagné 16 et 7. Ce changement a également profité aux Vert’libéraux (+4 sièges)
et aux Vert-e-s (+2 sièges).

Parmi les cantons élisant leurs autorités en 2022, celui qui s'est le plus rapproché de la
parité femme-homme est le canton de Berne, avec 39.4 pour cent d'élues (35.6% lors
de l'élection précédente). La part des femmes a également augmenté dans les cantons
de Nidwald (de 21.7% à 26.7%), de Glaris (de 21.7% à 25%), de Zoug (de 28.8% à 30.0%),
des Grisons (de 21.7% à 33.3%) et de Vaud (de 32.0% à 36.0%). En revanche, moins de
20 pour cent des députées sont des femmes à Obwald (de 25.5% à 18.2%), où la
Nidwaldner Zeitung a parlé de «véritable débâcle» pour qualifier ce résultat. 

Les Nidwaldien.ne.s ont été les champion.ne.s de la participation, avec 47.9 pour cent
des ayants droit s'étant rendu.e.s aux urnes. Suivent Obwald (44.2%), Zoug (44.0%) et
les Grisons (38.4%). La participation a navigué autour de 34 pour cent dans les cantons
de Glaris (34.8%) et Vaud (34.3%), alors que moins d'un.e électeur.trice sur trois a voté
dans le canton de Berne (31.9%). Dans certains cantons (Berne, Glaris, Zoug, Grisons), la
participation a augmenté par rapport aux élections précédentes. 

Au niveau des exécutifs, la stabilité a été de mise dans la plupart des cantons se
rendant aux urnes. La répartition des sièges entre les partis n'a, en effet, pas changé à
Berne (deux UDC, deux PS, une verte, un PLR, une centriste), à Zoug (trois centristes,
deux UDC, deux PLR), à Glaris, où tous les sortant.e.s ont été réélu.e.s (deux PLR, un
centriste, une UDC, un PS) et aux Grisons (trois centristes, un PLR, un PS). Le PLR n'a
pas été à la fête à Obwald, où il a cédé un siège au Centre (deux centristes, un PCS, un
UDC, un sans-parti). A Nidwald, c'est le Parti vert'libéral qui lui a subtilisé un siège (trois
centristes, deux UDC, un PLR, un PVL). Peter Truttmann est ainsi devenu le deuxième
vert'libéral à entrer dans un exécutif cantonal après Esther Keller à Bâle-Ville. Enfin, le
canton de Vaud a vécu un changement de majorité. En effet, l'alliance de droite
composée du Centre, du PLR et de l'UDC a repris le quatrième siège cédé à la gauche
en 2011. La PS Cesla Amarelle a ainsi été contrainte de quitter le gouvernement au profit
de la surprenante centriste Valérie Dittli. Avec l'élection de Dittli, le Centre vaudois
possède donc un siège au gouvernement, mais aucun représentant au Grand Conseil.
Notons encore que la sœur de Valérie Dittli, Laura Dittli, a, quant à elle, été élue au
gouvernement zougois, le canton d'origine de la famille. 

Après deux années durant lesquelles les citoyen.ne.s ont dû se rendre aux urnes pour
renouveler le mandat accordé à leurs autorités, les «Bestätigungswahlen» ont à
nouveau pu se tenir à la Landsgemeinde dans le canton d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. Sans surprise, les sept membres de l'exécutif ont été confirmés dans leurs
fonctions. 

Dans le canton de Schwyz, une élection complémentaire s'est tenue en raison des
départs de Kaspar Michel (plr) et d'Andreas Barraud (udc). Le PLR et l'UDC ont conservé
ces sièges avec les élections de Damian Meier (plr) et Xavier Schuler (udc).

A la fin de l'année 2022, 44 femmes siégeaient dans des exécutifs cantonaux, 3 de plus
qu'une année auparavant, sur un total de 154 sièges (28.6% de femmes). 6 cantons ne
comptaient aucune femme au sein de leur gouvernement (LU, UR, AR, TI, VS), alors que
quatre étaient à majorité féminine (ZH, SO, TG, VD).
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Parmi les dix plus grandes villes du pays, la population de Zurich et de Winterthour s'est
rendue aux urnes en 2022. Au législatif de la ville de Zurich, la gauche a, de très peu,
conservé sa majorité, avec 63 sièges sur 125. Les gains des Vert-e-s n'ont pas compensé
les pertes du PS. A droite, le PVL, le PLR et le Centre sont sortis gagnants, alors que
l'UDC a perdu des sièges. 
A l'exécutif, pas de grand bouleversement des forces en présence: le seul sortant à ne
pas briguer un nouveau mandat, membre de la gauche alternative, a été remplacé par
une représentante du PS. A l'exécutif de Winterthour, la stabilité a également été de
mise puisque tous les sortant.e.s ont été réélu.e.s. Au législatif, le PS est resté le parti le
mieux représenté malgré de légères pertes, suivi par l'UDC et le PLR. 2

Wahlen in kantonale Parlamente

Die Gesamterneuerungswahlen in sieben Kantonalparlamente (BE, GL, JU, NW, OW,
VD, ZG) bestätigten gewisse Tendenzen, welche sich in den vorherigen Kantonalwahlen
angekündigt hatten. Die FDP erlitt weitere Verluste und büsste insgesamt elf Sitze ein.
Auch die CVP musste Federn lassen und verlor weitere neun Mandate. Im Gegensatz
dazu konnten die Sozialdemokraten einen kräftigen Mandatszuwachs verzeichnen,
nachdem sich schon im Vorjahr gesamthaft eine aufsteigende Tendenz, insbesondere in
der Westschweiz, abgezeichnet hatte.

Die Auto-Partei (AP) wurde in ihrer rasanten Fahrt auf Erfolgskurs gebremst: Einzig in
Bern konnte sie mit einem Mandat Einzug in ein Kantonalparlament halten. Auf
kommunaler Ebene konnte sie immerhin in Winterthur drei Sitze erobern, in Zürich
hingegen ging sie leer aus. Die Grüne Partei sowie grün-alternative Bewegungen
konnten weiterhin Sitze zulegen, so in der Waadt, in Nidwalden und in den Städten
Winterthur und Zürich. Die rechtsnationalistische Nationale Aktion (NA), welche sich in
Schweizer Demokraten (SD) umbenannt hat, erlitt grosse Verluste und ist nach dem
Ausscheiden in der Waadt nur noch in fünf Kantonen im Parlament vertreten. Der Anteil
der Frauen in den kantonalen und kommunalen Parlamenten stieg weiter an; von den
735 im Berichtsjahr in sieben Kantonen (ohne AR) gewählten Parlamentsmitgliedern
waren 105 weiblich (14,4%). Genf liegt weiterhin mit 32% an der Spitze, den Schluss
bildet Schwyz mit 4%; in den Stadtparlamenten hat inzwischen die Zürcher
Frauenvertretung mit einem Anteil von 32% diejenige von Lausanne (29%) überholt.

WAHLEN
DATUM: 01.01.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Kommunale Wahlen

Enfin, des élections municipales ont retenu l'attention. A Zurich, où il s'est agi de
donner un successeur au président Landolt, radical, une lutte très ouverte a mis aux
prises quatre candidats. C'est celui de l'Alliance des indépendants, Sigmund Widmer,
qui l'a emporté au second tour. La campagne s'est déroulée de façon insolite: elle a été
axée sur les personnalités en présence plus que sur des partis ou des programmes. Ses
résultats ont accentué encore l'importance de la «protestation» contre les partis
traditionnels, marquant l'interdépendance des problèmes locaux et nationaux. A Berne,
l'élection du président de la ville, destiné à succéder au socialiste Eduard Freimüller,
décédé, a mis aux prises un candidat de ce parti et un candidat radical soutenu par
tous les autres groupes. Le socialiste Tschäppät a été élu de justesse, grâce au manque
de cohésion de ses adversaires. Là aussi, la campagne s'est déroulée sur les
personnalités des candidats, et sur la tenue de ceux-ci dans les réunions
contradictoires.

Au législatif communal, les radicaux et les socialistes ont reculé, au profit
essentiellement des indépendants. 3

WAHLEN
DATUM: 16.10.1966
FRANÇOIS-L. REYMOND

Die kommunalen Wahlen in der Stadt Zürich brachten bedeutende Verschiebungen
des politischen Kräfteverhältnisses im Gemeinderat (Legislative). Der Bürgerblock
verlor insgesamt 12 Sitze und damit die absolute Mehrheit. Die massivsten Einbussen
verzeichnete dabei mit 9 Sitzverlusten die FDP. Aber auch die Linke musste Mandate
abtreten, die SP drei und die POCH trotz gleichbleibendem Wähleranteil einen Sitz.
Wahlsieger waren die NA und die Grüne Partei (GP): Die Grünen schafften mit 5
Abgeordneten den Einzug ins Stadtparlament gleich in Fraktionsstärke, und die NA, die
ihre Mandatszahl von 2 auf 11 steigern konnte, rückte zur viertstärksten Partei auf. Dabei
gewann die NA in allen Wahlkreisen, in welchen sie Listenverbindungen mit der SVP

WAHLEN
DATUM: 02.03.1986
KATRIN HOLENSTEIN
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eingegangen war, einen Sitz, wogegen die SVP von diesem heftig kritisierten Bündnis
nicht profitierte. Als dritter Gewinner erhielt der LdU dank Listenverbindungen mit der
EVP und der GP zwei zusätzliche Mandate zugesprochen, obwohl sein Wähleranteil
weiter rückläufig war. Im neugewählten Stadtparlament sind ein Fünftel der
Abgeordneten Frauen. 

Einen Rückschlag erlitten die Freisinnigen auch bei den Stadtratswahlen: Mit der
Wegwahl von Hugo Fahrner, der als Bauvorstand von den Wählenden die Quittung für
die massiven Kostenüberschreitungen beim Kongresshausbau präsentiert bekam, verlor
die FDP ihren dritten Sitz in der Exekutive. Die 1982 wiedergewonnene bürgerliche
Mehrheit im Zürcher Stadtrat konnte jedoch mit der Wahl von Wolfgang Nigg, der für
die CVP einen zweiten Sitz eroberte, gesichert werden. Einen persönlichen Erfolg
verbuchten die vom Gewerkschaftsbund portierten bisherigen Sozialdemokraten Emilie
Lieberherr und Jürg Kaufmann, welche die Rangliste der Gewählten anführten. Dagegen
wurde von der offiziellen Dreierliste der SP nur Ursula Koch gewählt, während Bruno
Kammerer zwar das absolute Mehr erreichte, jedoch als überzählig ausschied. 4

Die grossen Gewinnerinnen der Zürcher Gemeinderatswahlen (Legislative) waren die
sozialdemokratische Partei, welche ihre Sitzzahl um acht auf 47 erhöhte, und die Grüne
Partei, die ihre Vertretung auf zehn verdoppelte. Die SP verdankte ihre Sitzgewinne vor
allem den Listenverbindungen mit kleineren Parteien und auch einem gewissen
Proporzglück; ihr eigener Wähleranteil stagnierte. Zusammen mit der "Alternativen Liste
Züri 1990" (vier Sitze) und der Gruppierung " Frauen macht Politik" (drei Mandate)
verfügen die links-grünen Kräfte für die neue Amtsperiode über eine absolute Mehrheit
von 64 von 125 Mandaten. Die Verluste im bürgerlichen Lager sind unterschiedlich
ausgefallen. Einerseits konnten die FDP und die SVP zusammen ihre Sitzstärke halten;
die FDP hat trotz massivem Zuwachs beim Wähleranteil zwei Sitze verloren, konnte aber
immerhin den während der vergangenen Legislatur an die Auto-Partei verlorenen Sitz
von Rudolf Saxer wieder zurückerobern. Die SVP erhöhte ihre Sitzzahl um ein Mandat
auf sieben. Andererseits wurde die CVP-Fraktion um annähernd einen Drittel, nämlich
um fünf Mitglieder, auf zwölf reduziert. Auch die Parteien der Mitte, LdU und EVP,
mussten Verluste von drei resp. zwei Sitzen hinnehmen. Am rechten Rand des
Parteienspektrums verlor die NA mehr als die Hälfte ihrer bisher 11 Sitze, und die Auto-
Partei schaffte es mit nur 3,5% Wähleranteil nicht, ins Parlament gewählt zu werden.
Die beiden gegen Ende der letzten Legislaturperiode zur AP übergelaufenen
Gemeinderäte (der eine von der FDP, der andere von der CVP) konnten ihre Sitze damit
nicht verteidigen.

Die sich längerfristig abzeichnenden Tendenzen auf nationaler Ebene haben sich in
Zürich nicht bestätigt: Die SP hat zwar in Bezug auf die Mandatszahl viel Terrain gut
gemacht und näherte sich ihrem letzten Höhepunkt aus dem Jahre 1978 (50 Sitze),
stagnierte aber wähleranteilmässig auf ihrem tiefen Niveau von 1986. Umgekehrt glich
die FDP wähleranteilmässig die massive Einbusse von 1986 wieder aus, verlor aber
weitere Sitze. 5

WAHLEN
DATUM: 04.03.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Im Zürcher Stadtrat (Exekutive) gingen die links-grünen Kräfte siegreich aus den
Wahlen hervor. Für die zwei freigewordenen Sitze der SVP und des LdU wurden zwei
Sozialdemokraten, Josef Estermann und Robert Neukomm, gewählt, alle übrigen
Stadträte wurden bestätigt. Damit hatte Zürich zum ersten mal seit 1949 wieder eine
mehrheitlich nichtbürgerliche Regierung. Zum Stadtpräsidenten wurde in einem
zweiten Wahlgang Josef Estermann gewählt; der bisherige Stadtpräsident, Thomas
Wagner (fdp), wurde relativ knapp geschlagen, nachdem er bei der Wahl des Stadtrates
an neunter und somit letzter Position in die Exekutive gewählt worden war. 6

WAHLEN
DATUM: 04.03.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Wahlen des Stadtrates und des Gemeinderates waren in Zürich durch einen
aussergewöhnlich harten Kampf geprägt. Zürcher Wahlkampfthemen wie das
Wohlgroth-Areal und die SVP-Inseratekampagne über "die Linken und die Netten" (mit
den Netten waren die anderen bürgerlichen Parteien gemeint) fanden in der ganzen
Schweiz Beachtung, wobei vor allem der politische Stil umstritten war. Die SVP-Negativ-
Kampagne, welche die Schuld an Kriminalität, Drogenelend und Arbeitslosigkeit in
Zürich pauschal der linken Regierungsmehrheit in die Schuhe schob und nicht davor
zurückschreckte, in ihren Inseraten eine falsche Graphik zur Kriminalität zu verwenden,
fiel jedoch nicht nur durch ihre argumentatorische Härte auf. Sie wurde auch als der

WAHLEN
DATUM: 06.03.1994
EVA MÜLLER
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teuerste Wahlkampf eingeschätzt, den eine Lokalpartei in der Schweiz je geführt hat. 

In der Zürcher Stadtregierung kam es dann nicht zur angestrebten bürgerlichen
Wende: Die bürgerlichen Parteien konnten ihre Vertretung auf Kosten der EVP zwar von
drei auf vier Mandate erhöhen, doch die rot/grün/christlich-soziale Mehrheit stellt mit
der Wahl von Monika Stocker (gp) weiterhin fünf von neun Stadtratsmitgliedern. Mit
Monika Stocker sind die Grünen erstmals in der Stadtzürcher Exekutive vertreten; sie
übernahm den Sitz der zurücktretenden parteilosen Emilie Lieberherr (ex-sp). Die SP
besetzt mit ihren Bisherigen Ursula Koch, Josef Estermann und Robert Neukomm
unverändert drei Sitze. Die CVP konnte ihren Sitz mit Wolfgang Nigg halten, nachdem
sie sich von Willy Küng getrennt hatte. Willy Küng erreichte als von der CSP portierter
Parteiloser dann gerade noch den neunten Regierungssitz. Die beiden Freisinnigen
Hans Wehrli und Thomas Wagner, dieser mit dem Spitzenresultat, wurden
wiedergewählt; einen dritten FDP-Sitz gewann zudem Kathrin Martelli (fdp) mit dem
viertbesten Resultat. (Wehrli (fdp) war 1992 in einer Ergänzungswahl für den
zurücktretenden Kaufmann (ex-sp) gewählt worden.) Ruedi Aeschbacher (evp) wurde
nach 16 Jahren Amsttätigkeit abgewählt. Als einziger amtierender Stadtrat war er
weder auf der rot-grünen noch auf der bürgerlichen Sechserliste aufgeführt und wurde
Opfer des stark polarisierten Wahlkampfes. Die Wahl verpasst hat auch Andreas Müller
(svp), der zudem erfolglos als bürgerlicher Herausforderer gegen den
sozialdemokratischen Stadtpräsidenten Estermann antrat. 

Anders als in der Exekutive büsste die Linke im Gemeinderat mit neun Sitzverlusten
ihre 1990 errungene absolute Mehrheit ein. Neu stehen 55 Sitze der rot-grünen
Parteien 57 bürgerlichen Sitzen gegenüber. Die SVP verzeichnete einen Erdrutschsieg:
ihre Fraktion im Zürcher Stadtparlament wuchs um zwölf auf 19 Sitze; die FDP legte drei
Sitze zu. Die CVP büsste weitere zwei Sitze ein, die SD verlor einen Sitz, während die
Auto-Partei ganz leer ausging. LdU und EVP verloren einen resp. zwei Sitze. Die SP
behauptete sich trotz vier Sitzverlusten als stärkste Partei, verloren haben aber ihre
Partner: Die Grünen büssten die Hälfte ihrer Sitze ein und kamen noch auf fünf
Mandate. Die Alternative Liste gab zwei Sitze an die Frauenliste FraP ab, die neu auf fünf
Sitze kommt. Die Vertretung der Frauen erhöhte sich um sieben auf 47 von insgesamt
125 Mandaten (37,6%). 7

Der Wahlkampf 1998 in der Stadt Zürich warf im Gegensatz zu 1994 keine grossen
Wellen. Zu ersetzen waren die freigewordenen Plätze von Ursula Koch (sp) sowie
Wolfgang Nigg (cvp). Eine Ausnahme bildeten die verbalen Schlagabtausche am Radio
und Fernsehen um das Stadtpräsidium zwischen Stadtpräsident Josef Estermann (sp)
und seiner Herausforderin, Ständerätin Monika Weber (ldu), die mit der Unterstützung
eines bürgerlichen Komitees für die politische “Wende” in Zürich eintrat. Ansonsten
wurden die fehlenden politischen Debatten über drängende Probleme, die kaum
vorhandenen Visionen der Parteien und das mangelnde Interesse der Bevölkerung
allgemein beklagt. Eine Ablösung der linksgrünen Mehrheit im Stadtrat war kaum
erwartet worden, insbesondere deshalb, weil eine bürgerliche Koalition nicht einmal im
eigenen Lager Begeisterung auszulösen vermochte. Die in der Exekutive nicht
vertretene SVP betrieb weiterhin populistische Oppositionspolitik und liess zum Auftakt
des Wahlkampfes eine Broschüre mit dem Titel “Die Katastrophe” in alle Haushalte
verteilen, die Zürich in düsteren Farben darstellte. 

Die rot/grün/christlichsoziale Koalition konnte ihre Mehrheit im Stadtrat dank ihrer
Geschlossenheit auf sechs Sitze ausbauen, während die bürgerliche Wahlallianz einen
Sitz verlor. Damit rächte sich ihr Gezänk um die Kandidaten der SVP sowie ihre
anfängliche Unfähigkeit, einen gemeinsamen Kandidaten für das Stadtpräsidium
aufzustellen, bis Monika Weber schliesslich in die Lücke sprang. Josef Estermann als
alter und neuer Stadtpräsident setzte sich deutlich gegen Weber durch und lag in allen
zwölf Stadtkreisen vor seiner Herausforderin. Er wurde mit dem besten Resultat in den
Stadtrat gewählt, vor den bisherigen Thomas Wagner (fdp), Monika Stocker (gp) und
Kathrin Martelli-Kenner (fdp). Monika Weber (ldu) landete als beste Neue auf Platz fünf,
vor den Bisherigen Willy Küng (csp) und Robert Neukomm (sp). Die beiden
Sozialdemokraten Elmar Ledergerber und Esther Maurer schafften den Sprung in die
Regierung auf den Plätzen acht und neun. Damit belegt die SP erstmals seit 1978 wieder
vier Exekutivsitze. Prominentestes Opfer der Zürcher Stadtratswahlen war FDP-
Schulvorstand Hans Wehrli (fdp), der seit jeher über das kleinste Wählerpotential
verfügt hatte. Ebenfalls nicht gewählt auf der bürgerlichen Sechserliste wurden Adrian
Hug (cvp), Vilmar Krähenbühl und Emil Grabherr (beide svp). Damit schied die CVP nach
dem Rücktritt von Gesundheitsvorstand Wolfgang Nigg aus dem Stadtrat aus. Keine
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Rolle spielte Susi Gut von den Schweizer Demokraten. Die Frauen stellen erstmals vier
von neun Mitglieder der stadtzürcher Exekutive (44,4%).

Dass die neuen Machtverhältnisse im Stadtrat stärker auf die Schwäche der
bürgerlichen Kandidaten und ihrer Kampagne als auf die Stärke der Linken
zurückzuführen war, zeigte sich bei den Gemeinderatswahlen. Weder das linke noch
das rechte Lager erreichte die Mehrheit; die politische Mitte verschwand fast ganz von
der Bildfläche. Die Linke eroberte 59 Sitze, die bürgerliche Rechte 61, die politische
Mitte (LdU und EVP) zusammen fünf Sitze. Die SVP gewann sieben Sitze hinzu und
schloss mit 26 Sitzen zur FDP auf. FDP (26) und CVP (8) mussten je zwei Sitzverluste
hinnehmen. Die Schweizer Demokraten verloren gar drei von vier Mandaten. Auf der
anderen Seite legte die SP um sechs Sitze zu und stellt weiterhin mit insgesamt 49
Mandaten die grösste Fraktion. Die Grünen gewannen zwei Sitze hinzu (7), während die
FraP vier von fünf Sitzen verlor. Die Alternativen konnten ihre beiden Sitze behalten. In
der politische Mitte gehörten der LdU mit drei Sitzverlusten (4) und die EVP mit einem
(1) zu den Verlierern. Die Anzahl Frauen verringerte sich im 125-köpfigen Gemeinderat
von 47 auf 46, was neu einem Frauenanteil von 36,8% (-0,8%) entspricht. Die
Wahlbeteiligung lag bei 48,6%. 8

Im März wählten Zürcherinnen und Zürcher die 9-köpfige Regierung und das Parlament
neu. Stadtpräsident Josef Estermann (sp) und die beiden Amtsältesten Willy Küng (csp,
Stadtrat seit 1982) und Thomas Wagner (fdp, Stadtrat seit 1978) traten nicht mehr für
eine weitere Amtsperiode an. Im ersten Wahlgang vom 3. März wurden alle sechs
Bisherigen wieder gewählt: Elmar Ledergerber (sp) erzielte das beste Ergebnis, gefolgt
von Monika Weber (parteilos), Esther Maurer (sp), Robert Neukomm (sp), Monika Stocker
(gp) und Kathrin Martelli (fdp). Neu gewählt wurden Martin Waser (sp) und Martin
Vollenwyder (fdp). Für den neunten Platz wurde ein zweiter Wahlgang nötig, was seit
den dreissiger Jahren nicht mehr vorgekommen war; dieser fand am 5. Mai statt. Neben
dem Freisinnigen Andres Türler, der im ersten Wahlgang den neunten Platz erreicht
hatte, bewarben sich Rolf André Siegenthaler (svp), Thomas Kappeler (cvp) und
Katharina Prelicz (gp). Prelicz, die zum ersten Wahlgang nicht angetreten war, verstand
sich als linke und grüne Alternative zur bürgerlichen Männerauswahl und hoffte auf
Stimmen aus der SP. Deren Delegiertenversammlung verweigerte ihr jedoch die
Unterstützung und verzichtete auf eine Wahlempfehlung. SP-Exponenten wie der
abtretende Stadtpräsident Josef Estermann, Parteipräsident Koni Loepfe oder der
ehemalige Fraktionschef Werner Sieg empfahlen zudem ausdrücklich den Freisinnigen
Andres Türler zur Wahl – zwecks Fortsetzung der so genannten, in einzelnen Sachfragen
wirksamen "Koalition der Vernunft". Türler machte denn auch das Rennen, vor
Siegenthaler (svp), Prelicz (gp) und Kappeler (cvp). Damit konnte die FDP einen Sitz (der
bisher vom CSP-Vertreter Küng gehalten wurde) gewinnen, und die SVP ist seit nunmehr
zwölf Jahren nicht mehr im nach wie vor mehrheitlich rot-grünen Stadtrat (4 SP, 3 FDP,
1 GP, 1 Parteilos) vertreten. 

Den Wahlkampf für das Amt des Stadtpräsidenten eröffnete die SP-Leitung bereits im
Februar, indem sie den krankheitsbedingten Verzicht Josef Estermanns auf eine vierte
Amtsperiode als Stadtpräsident und gleichzeitig die Kandidatur Elmar Ledergerbers für
seine Nachfolge bekannt gab. Neben Ledergerber bewarben sich Rolf André
Siegenthaler (svp), Monika Stocker (gp) und Martin Vollenwyder (fdp). Ledergerber
erhielt mit Abstand am meisten Stimmen, blieb aber wegen der Aufteilung der rot-
grünen Wählerschaft rund 6000 Stimmen unter dem absoluten Mehr. Die Grüne Monika
Stocker erzielte weniger als die Hälfte der Stimmen von Ledergerber, schnitt aber leicht
besser ab als der SVP-Kandidat Siegenthaler, der vor dem Freisinnigen Vollenwyder lag.
Für den zweiten Wahlgang zogen Stocker (gp) und Vollenwyder (fdp) ihre Kandidaturen
zurück. Elmar Ledergerber gewann die Wahl; er erzielte dreimal mehr Stimmen als Rolf
André Siegenthaler (svp). 9

WAHLEN
DATUM: 03.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Bei der Wahl in den 125-köpfigen Gemeinderat ging die SVP als Siegerin hervor. Sie
wurde mit fünf Sitzgewinnen zur stärksten bürgerlichen Kraft (31). Insgesamt aber kam
es nicht zu grossen Verschiebungen der politischen Blöcke, da die Gewinne der SVP
zulasten der FDP (20) gingen, die sechs Verluste zu verkraften hatte. Der so genannte
Bürgerblock aus SVP, FDP, CVP (9 Sitze, +1), EVP (2 Sitze, +1) sowie dem Vertreter der
Seniorenliste verfügt im Rat mit 63 von 125 Mandaten zwar über eine knappe Mehrheit.
In der Vergangenheit hatte sich jedoch gezeigt, dass dies nicht immer von Bedeutung
sein muss, da sich die FDP und die CVP in Einzelfällen zusammen mit der SP zur so
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genannten "Koalition der Vernunft" formiert hatten. Bei der Linken konnte die SP ihre
Sitzzahl (49) halten, die Grünen legten drei Sitze (10) und die Alternative Liste (3) einen
Sitz zu. Nicht mehr vertreten sind die Schweizer Demokraten, der LdU und die FraP
(Frauen macht Politik); letztere hatten 1990 mit drei Frauen erstmals den Sprung in den
Gemeinderat geschafft und 1994 das Maximum von 5 Sitzen erreicht. Die Zahl der
Frauen blieb bei 46 konstant, was einem Anteil von 36,8% entspricht. 10

Noch stärker als 2002 ging es der Zürcher Exekutive (Stadtrat) unter Stadtpräsident
Elmar Ledergerber (sp) in den Wahlen vom Februar um eine Bestätigung des Status quo
und der von der Linken „Koalition der Vernunft“ genannten
Regierungszusammensetzung aus linken Parteien und der FDP. Von den 9 Bisherigen (4
SP, 3 FDP, 1 GP, 1 Parteilos) traten alle ausser der parteilosen Monika Weber zur
Wiederwahl an. Trotz nur eines frei werdenden Sitzes gab es 15 weitere Kandidaturen,
die zum Teil aus rein wahltaktischen Gründen hinsichtlich der parallel stattfindenden
Parlamentswahlen von den Parteien ins Rennen geschickt wurden. So stellte die
Alternative Liste, mit nur 3 Sitzen im Gemeinderat vertreten, gleich 4 Bewerber für die
Exekutive auf. Die 8 Bisherigen und ihre Parteien waren sich einig in ihrer
Unterstützung der Kandidatur von Gerold Lauber (cvp) als Ersatz für Monika Weber und
führten auch ansonsten einen Wahlkampf, der die Einigkeit unter den Bisherigen
demonstrieren sollte. Die einzige Spannung erzeugte der SVP-Kandidat Roger Liebi, der
sich anschickte, die bestehende Konkordanz zu stören. Liebi war auch Elmar
Ledergerbers einziger ernsthafter Konkurrent um das Amt des Stadtpräsidenten. Die
SVP konnte sich mit ihrem Anwärter jedoch erneut nicht durchsetzen und bleibt auch
nach 16 Jahren Opposition vom mehrheitlich rot-grünen Stadtrat ausgeschlossen.
Liebi belegte den zehnten Platz mit grossem Abstand auf den Bisherigen Andres Türler
(fdp), der gut doppelt so viele Stimmen vorzuweisen hatte (36'535). Gerold Lauber zog
mit 36'760 Stimmen an achter Stelle in den Stadtrat ein, wo die CVP somit wieder
vertreten ist. Alle Bisherigen wurden in ihrem Amt bestätigt: Neben Andres Türler waren
das Robert Neukomm (sp) mit den meisten Stimmen (43'361) vor Monika Stocker (gp),
Elmar Ledergerber (sp), Martin Waser (sp), Esther Maurer (sp), Kathrin Martelli (fdp) und
Martin Vollenwyder (fdp). 

In den Wahlen um das Stadtpräsidium erzielte Elmar Ledergerber (sp) mit 37'502
Stimmen das dreifache seines Herausforderers Liebi (12'292). 11

WAHLEN
DATUM: 12.02.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Der Zürcher Gemeinderat (Parlament) mit seinen 125 Sitzen wurde zum ersten Mal nach
einem neu eingeführten Wahlverfahren gewählt. Dieses berechnet die Sitzverteilung
aufgrund der Parteienstärke im ganzen Stadtgebiet und nicht mehr in den einzelnen, in
Zürich zum Teil sehr kleinen Wahlkreisen. Die Zuteilung der Sitze auf die Personen
erfolgt dann aber weiterhin in den traditionellen Wahlkreisen; um im Parlament
vertreten zu sein, muss eine Partei zudem in mindestens einem Wahlkreis auf einen
Stimmenanteil von 5% kommen. Durch diesen verbesserten Proporz wird die
Bevorteilung der grossen Parteien beendet. Das Ergebnis zeigte denn auch deutliche
Sitzverschiebungen zugunsten der kleineren Parteien bei fast gleich bleibenden
Wähleranteilen. Zu den Gewinnern gehörten vor allem die Grünen (neu 14 Sitze), die
allerdings auch 2,2% mehr Wählerstimmen erhielten, und die EVP (6 Sitze, +1,5%) mit je
4 Sitzgewinnen. Bei der CVP (10 Sitze) entsprachen 1% mehr Stimmen einem Sitzgewinn.
An beiden Rändern des politischen Spektrums schafften es kleine Parteien mit nur
geringem Zuwachs an Wählern, die 5%-Hürde in einem Kreis zu überspringen und vom
neuen System zu profitieren: Die linke AL stellt jetzt 5 (+2), die rechte SD 3 (+3)
Gemeinderäte. Unter den grösseren Parteien büsste die SVP aufgrund des neuen
Verfahrens zwar am meisten Sitze ein (-7), konnte jedoch ihren Wähleranteil (18,4%)
halten, wohingegen für die SP (44 Sitze) der Verlust von 5 Sitzen auch mit einem
schwachen Rückgang ihres Wähleranteils um 1,1% verbunden war. Sie blieb aber mit
33,7% klar die stärkste Partei. Die Freisinnigen kamen auf 19 Sitze (-1). Sie erhielten
15,0% (-1,0%) der Stimmen und platzierten sich damit weiterhin hinter der SVP. Ihren
einzigen Sitz verloren hat die eng mit der SVP liierte Seniorenpartei. Insgesamt verfügen
die linken Parteien über eine hauchdünne Mehrheit von 63 der 125 Mandate. Doch ist
durch die Gewinne von CVP und EVP auch die politische Mitte gestärkt worden. Die
Wahlbeteiligung lag mit 34,8% wesentlich niedriger als vor 4 Jahren. Der Frauenanteil
im neuen Parlament ging leicht von 36,8% auf 36,0% zurück. 12
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Anlässlich der im März des Berichtsjahrs stattfindenden Stadtzürcher Wahlen traten
zehn Parteien für die 125 Sitze im Gemeinderat an: die SP, die SVP, die FDP, die Grünen,
die CVP, die EVP, die Alternative Liste (AL), die SD, die EDU, die GLP und die Partei für
Zürich (PFZ) schickten insgesamt 1160 Kandidatinnen und Kandidaten auf elf Listen in
neun Wahlkreisen ins Rennen. Im Vergleich zu 2006 war die Kandidatenzahl damit
wieder leicht angestiegen, nachdem sie in den Jahren zuvor eine rückläufige Tendenz
ausgewiesen hatte. Lediglich acht der bisherigen 125 Gemeinderätinnen und
Gemeinderäte traten nicht mehr an. Keine Listennummer erhielt Marian Danowski, der
bereits verschiedentlich für den Stadt- oder den Gemeinderat kandidiert hatte, weil er
die nötigen Unterschriften für seine Kandidatur erschlichen habe. Herausforderung –
insbesondere für die kleineren Parteien – war die 5-Prozent-Hürde, die verlangt, dass
eine Partei mindestens in einem der neun Wahlkreise 5% der Wählerstimmen erhält.
Bei den Wahlen 2006 hatte diese Regel zum absurden Resultat geführt, dass der GLP,
die stadtweit einen höheren Wählerstimmenanteil errungen hatten als die Schweizer
Demokraten, kein Gemeinderatssitz zugesprochen worden war, da sie in keinem
Wahlkreis mehr als 5% erzielte, währenddessen die SD mit drei Sitzen vertreten waren.
Im Berichtsjahr knackten die Grünliberalen die 5-Prozent-Hürde dann aber in allen
Wahlkreisen problemlos und holten auf Anhieb zwölf Sitze. Dieser Erfolg ging auf
Kosten der SP, der CVP und der EVP. Die Sozialdemokraten blieben zwar nach wie vor
deutlich wählerstärkste Partei (30.3% Wählerstimmenanteil), mussten aber 5 ihrer
bisher 44 Sitze abgeben. Auch die CVP (neu: 7 Sitze; minus 3 Sitze) und die EVP (4 / -2)
verloren Wählerinnen und Wähler an die Grünliberale Partei. Je einen Sitzverlust
mussten die SD (neu: 2 Sitze) und die FDP (neu: 18 Sitze) in Kauf nehmen. Ihre Sitze
halten konnten die SVP (24 Sitze), die Grünen (14) und die AL (5). Nur äusserst knapp
übersprangen die SD und die EVP die 5-Prozent-Hürde. Den Sprung ins Parlament nicht
(mehr) geschafft haben die PFZ und die EDU. 39.1% der Wahlberechtigten nahmen an
den Wahlen teil. Im Dezember 2010 nahm der Gemeinderat eine Einzelinitiative an, die
verlangte, die 5-Prozent-Hürde in eine 2-Prozent-Hürde zu senken.

Bei den Stadtzürcher Exekutivwahlen ging es hauptsächlich um die Frage, ob die rot-
grüne Mehrheit verteidigt werden konnte oder ob die bürgerliche Machtübernahme
gelingen würde. Für die Besetzung des Stadtrates trat die SP mit den Bisherigen,
Stadtpräsidentin Corine Mauch und Stadtrat Martin Waser, an. André Odermatt und
Claudia Nielsen sollten für die Sozialdemokraten die Sitze der abtretenden Esther
Maurer und Robert Neukomm verteidigen. Die Grünen traten mit der Bisherigen Ruth
Genner an. Zudem sollte Gemeinderat Daniel Leupi einen zusätzlichen Sitz für Rot-Grün
erringen, so dass die Linke neu gar sechs von neun Sitzen innehätte. Die bürgerlichen
Parteien wollten dieses Ansinnen durchkreuzen. Obschon sich die SVP, die FDP und die
CVP nicht zu einem Wahlbündnis durchringen konnten, wurden sie geschlossen von den
Wirtschaftsverbänden unterstützt. Die SVP, die im bisherigen Gemeinderat die
zweitstärkste Fraktion stellte, im Stadtrat aber seit 1990 nicht mehr vertreten war, griff
mit Gemeinderat Mauro Tuena und Karl Zweifel an. Die FDP trat mit den beiden
Bisherigen Martin Vollenwyder und Andres Türler an. Der durch den Rücktritt der FDP-
Stadträtin Kathrin Martelli frei gewordene Sitz sollte durch Gemeinderat Urs Egger
verteidigt werden. Die CVP wollte ihren einen Sitz mit dem bisherigen Gerold Lauber
halten. Herausgefordert wurden die Vertreter der grossen Parteien von fünf weiteren
Kandidierenden: Susi Gut von der Partei für Zürich kandidierte zugleich als einzige
Konkurrentin von Corine Mauch für das Stadtpräsidium. Die EVP trat mit Richard
Rabelbauer an, die AL schickte Walter Angst ins Rennen, die SD wollte mit Walter
Wobmann einen Sitz gewinnen und Denise Wahlen griff für die GLP die arrivierten
Parteien an. Der Wahlkampf galt als flau, obwohl die SVP auf Plakaten die „rote
Vetternwirtschaft“, die „finanzielle Misswirtschaft“ und die „Überfremdung“
anprangerte und alle Parteien nicht mit gegenseitiger Kritik an einzelnen
Kandidierenden geizten. So fühlte sich u.a. der abtretende SP-Stadtrat Neukomm
beflissen, mit dem Grünen Leupi ausgerechnet einen Kandidaten aus dem eigenen
Lager zu kritisieren. Zusätzlichen Zunder bot das vier Tage vor den Wahlen eröffnete
Strafverfahren gegen Mauch, der im Zusammenhang mit der Stillegung einer Bar
Nötigung vorgeworfen wurde. Das Wahlresultat brachte einen Sieg für Rot-Grün, das
nicht nur alle bisherigen Sitze verteidigen konnte, sondern sich mit dem Gewinn des
ehemaligen FDP-Sitzes durch den Grünen Leupi eine komfortable Regierungsmehrheit
erstritt. Sechs von neun Sitzen werden neu von der SP (alle vier Sitze verteidigt) und der
GP (ein Sitz verteidigt, ein Sitz gewonnen) gehalten. Die restlichen drei Sitze teilten sich
die FDP (2 Sitze) und die CVP (1 Sitz). Keine Chance hatte die SVP. Ihr bester Kandidat,
Mauro Tuena, lag mit über 12'500 Stimmen Rückstand auf den neuntplatzierten Leupi
(33'163 Stimmen) lediglich auf Platz elf, also noch hinter Urs Egger, der den FDP-Sitz
nicht verteidigen konnte. Die Wahl für das Stadtpräsidium ging deutlich aber glanzlos an
Corine Mauch. Die zahlreichen leeren Stimmen wurden als Signal für Unzufriedenheit
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gedeutet. 13

Für die Gesamterneuerungswahlen für den Zürcher Gemeinderat balgten sich im
Schnitt fast neun Kandidierende pro Sitz: Total 1'119 Personen bewarben sich um eines
der 125 Mandate im Stadtzürcher Parlament. Auch weil während der letzten Legislatur
nicht weniger als 50 Rücktritte stattgefunden hatten, traten auf die Wahlen hin lediglich
13 Bisherige nicht mehr an. Zwar dominierten im Wahlkampf die Exekutivwahlen (vgl.
nachfolgend), die Resultate der Legislativwahlen waren aber wichtig: Weil vor den
Wahlen weder die Linke mit 39 SP-, 14 GP- und fünf AL-Sitzen noch die Bürgerlichen,
mit 24 SVP-, 18 FDP-, sieben CVP- und zwei SD-Sitzen eine Mehrheit hatten, konnte
man auch gespannt sein auf das Abschneiden der „neuen Mitte“. Die GLP schien mit 12
Mandaten ihr Potenzial noch nicht ausgeschöpft zu haben. Die EVP, die bisher über vier
Gemeinderatssitze verfügte, hatte die 5-Prozent-Hürde vor vier Jahren nur sehr knapp
übersprungen und musste um den Verbleib im Stadtzürcher Parlament zittern. Neben
den im Gemeinderat bereits vertretenen Parteien gingen auch erstmals die BDP, sowie
die Piratenpartei und die Aktion für humanen Städtebau (AHS) auf Stimmenfang. Die
EDU komplettierte das Parteienkarussell. Allerdings wurden diesen Parteien kaum
Chancen auf das Überspringen der Wahlhürde eingerechnet. 
Am gleichzeitig mit der eidgenössischen Abstimmung zur
Masseneinwanderungsinitiative durchgeführten Wahltag, an dem 43% der Berechtigten
an die Urne gingen (2010: 39,1%), wurde ein „Filippo-Effekt“ registriert – Filippo
Leutenegger war als Wahllokomotive für die FDP in den Stadtrat gewählt worden (vgl.
nachfolgend) und der Freisinn konnte im Gemeinderat nicht nur um drei Sitze zulegen
(neu 21) sondern rückte mit 16,0% (+2 Prozentpunkte) auch der stärksten bürgerlichen
Kraft, der SVP, auf die Pelle. Die Volkspartei, die ihrerseits einen Sitz verlor (neu: 23
Sitze) und noch 17,3% der Stadtzürcher Wählerschaft hinter sich weiss (2010: 18,6%)
konnte sich allerdings noch als insgesamt zweitstärkste Partei im Gemeinderat vor den
Freisinnigen halten. Auch die CVP musste ein Mandat abgeben. Mit 4,6% Wählerstärke
und neu sechs Sitzen blieb man Juniorpartner im bürgerlichen Lager. Zulegen konnte
Links-Grün. Zwar wahrten die SP als stärkste Partei (39 Sitze; 29,2%; -1,1 Prozentpunkte)
wie auch die GP (14 Sitze; 10,6%; -0,8 Prozentpunkte) trotz leichten Wählerverlusten
lediglich ihren Besitzstand, die AL legte aber um vier zusätzliche Sitze zu und konnte
sich als eigentliche Wahlsiegerin feiern lassen. Sie hatte nicht nur ihren Regierungssitz
mit Richard Wolff (al) verteidigt (siehe unten), sondern war mit neun Sitzen und einer
Zunahme der Parteienstärke um 2,3 Prozentpunkte (neu: 6,5%) eine ernst zu nehmende
Kraft geworden. Um einen Sitz zulegen konnte auch die GLP, die mit 13 Sitzen und 10,2%
Wählerstärke (2010: 9,8%) nach wie vor das Zünglein an der Waage zwischen den beiden
Blöcken spielen wird. Sowohl die EVP als auch die SD schafften die 5-Prozent-Hürde in
keinem der zwölf Wahlkreise mehr. Mit gesamtstädtischen 2,5% für die EVP und 0,9%
für die SD mussten beide Parteien ihre Sitze im Gemeinderat räumen. Brutal war dies
insbesondere für die EVP, für die am Wahlsonntag im Kreis 9 noch eine Wählerstärke
von 5,00% ausgewiesen wurde – nur gerade eine einzige Stimme hätte den Ausschlag
für die EVP gegeben. Allerdings entschied sich das Wahlbüro zusammen mit dem
Stadtrat für eine Nachzählung, die aufzeigte, dass die EVP 31 Stimmen zu wenig hatte,
um die Wahlhürde zu überspringen. Ebenfalls keine Chancen hatten erwartungsgemäss
die BDP (0,9%), die AHS (0,1%), die Piraten (0,7%) und die EDU (0,5%). Gegen die 5-
Prozent-Klausel, die seit der Einführung des doppelten Pukelsheim im Jahr 2006 gilt,
sammelte die EVP zusammen mit anderen kleinen Parteien Unterschriften. Die
Piratenpartei reichte eine Beschwerde beim Verwaltungsgericht ein, die allerdings
abgelehnt wurde. Weil sich das Verwaltungsgericht in seinem Urteil allerdings recht
stark auf die bundesgerichtliche Beurteilung stützte und gleichzeitig durchblicken liess,
dass es diese Beurteilung für umstritten hält, zogen die Piraten die Sache ans
Bundesgericht weiter, um einen Grundsatzentscheid zu erwirken. Dieser wurde dann
Ende Jahr vom Bundesgericht gefällt. Dieses begründete den erneut abschlägigen
Entscheid mit dem Argument, dass gerade in Gemeindeparlamenten einer
Zersplitterung der Kräfte vorgebeugt werden sollte, was mit der Hürde der Fall sei. Die
Initiative der Kleinparteien war Ende 2014 noch im Sammelstadium. 

Nachdem im April 2013 bei Ersatzwahlen für den zurückgetretenen Martin Vollenwyder
(fdp) dem Freisinn ein Sitz weggeschnappt und mit Richard Wolff von der Alternativen
Liste (al) ein siebter der neun Stadtratssitze von der Linken erobert wurde, reagierten
die Bürgerlichen früh mit Kandidierenden für die regulären Gesamterneuerungswahlen
vom Frühjahr 2014. Als erste meldete sich die amtierende Nationalrätin Doris Fiala zu
Wort. Ihr blute das Herz bei dieser einseitigen linken Dominanz und sie schliesse nicht
aus, mit einer Kandidatur dagegen anzukämpfen. Allerdings kandidierte nicht Fiala,
sondern Nationalrat Filippo Leutenegger (fdp), der sein Interesse ebenfalls früh
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anmeldete; zudem wollte er gleich auch das Stadtpräsidium erobern, das seit 2009 von
Corine Mauch (sp) geführt wurde. Erklärtes Ziel der Bürgerlichen, bei denen die
amtierenden Gerold Lauber (cvp) und Andres Türler (fdp) wieder antraten, war eine
bürgerliche Regierungsmehrheit, die unter dem Label „Top 5 – für ein liberales Zürich“
angestrebt wurde. Die CVP distanzierte sich freilich früh vom „utopischen“ Ziel einer
bürgerlichen Mehrheit; man wolle lediglich den eigenen Sitz verteidigen. Dies galt nicht
für die SVP, die seit 20 Jahren und trotz einem Wähleranteil von 18,6% nicht mehr in
der Stadtregierung vertreten war. Die Volkspartei trat deshalb ebenfalls mit einem
Zweierticket an. Nummer vier und fünf der Top 5 waren Roland Scheck und Nina Fehr
Düsel, die Tochter von Nationalrat Hans Fehr. Weil mit Martin Waser (sp) und Ruth
Genner (gp), zwei der neun Amtierenden nicht wieder antraten, schickten auch die
Grünen und die SP neue Kandidierende ins Rennen. Neben dem amtierenden Daniel
Leupi (gp) trat Markus Knauss für die Grünen an. Knauss ist Co-Geschäftsleiter des VCS.
Für die SP kandidierten die bisherigen Corine Mauch (sp), André Odermatt (sp) und
Claudia Nielsen (sp). Raphael Golta trat für die Genossen an, um den Sitz von Martin
Waser zu verteidigen. Auch der erst 2013 frisch gewählte Richard Wolff kandidierte
erneut. Auch die GLP wollte in den Stadtrat einziehen und stellte den Gemeinderat
Samuel Dubno (glp) auf. Für die SD kandidierte Walter Wobmann, der bereits 2010
angetreten und damals abgeschlagen auf dem letzten Platz gelandet war. Den 15.
Kandidaten stellten die Piraten, die mit Peter Keel in See stachen. Allgemein wurde
erwartet, dass die Linke ihre sieben Sitze, auch in Anbetracht des Wähleranteils von
rund 46%, nicht würde halten können. Mit Leutenegger als Lokomotive sollten die
Bürgerlichen an der links-grünen Mehrheit sägen können. Der amtierende freisinnige
Nationalrat versuchte insbesondere mit Lösungsvorschlägen für die Sanierung der
maroden Stadtfinanzen zu punkten. Als wacklig wurden nicht nur die beiden frei
werdenden Sitze betrachtet, sondern auch der Sitz des neu gewählten Richard Wolff,
der lediglich lose ins linke Lager eingebunden schien. Zudem leistete sich der Vorsteher
des Polizeidepartements einen Lapsus, indem er den schwarzen Block als interessante
Ergänzung bezeichnete. Auch der Sitz von Lauber (cvp) galt nicht als wirklich sicher.
Allerdings zeigte die Geschichte der Regierungswahlen in der Stadt Zürich, dass eine
Abwahl aus dem Stadtrat eher selten war. Als wenig spannend wurde der Kampf ums
Stadtpräsidium betrachtet: Leutenegger dürfte gegen Mauch kaum eine Chance haben.
Der Wahlkampf wurde – im Gegensatz zu vor vier Jahren, als die SVP mit provokativen
Plakaten auftrat – als brav bezeichnet. Zurückzuführen sei dies auf die Wahlmüdigkeit,
die durch die ausserordentlichen Rücktritte aus der Stadtregierung bzw. die nötigen
Ersatzwahlen verursacht worden wäre, auf die Attraktivität der Stadt Zürich, die es der
Opposition schwer mache, eine Angriffsfläche zu finden und auf die bewusst gemässigt
auftretenden Bürgerlichen, die erstmals wieder einen Schulterschluss zustande
brachten. Allerdings gelang es den fünf bürgerlichen Kandidierenden nur selten, als
Einheit aufzutreten. Der Linken wurde vorgeworfen, dass sie die Diskussion um die
zentralen Finanzfragen im Wahlkampf verweigere und unangenehmen Fragen
ausweiche. Erfahrungsgemäss haben es nationale Politiker einfacher, in die
Stadtzürcher Exekutive gewählt zu werden. Waren es früher Monika Weber (ldu), Monika
Stocker (gp), Elmar Ledergerber (sp) und Ruth Genner (gp), die direkt vom nationalen
Parlament in den Stadtrat wechselten, schaffte dies 2014 Filippo Leutenegger, der mit
42'193 Stimmen als achtplatzierter in den Stadtrat gewählt wurde und zwar auf Kosten
der Grünen, die ihren zweiten Sitz nicht verteidigen konnten. Markus Knauss (gp) erhielt
lediglich 35'330 Stimmen, kam damit auf den zehnten Platz und musste über die Klinge
springen. Der dritte Platz für Daniel Leupi (52'744 Stimmen) war für die Grünen nur ein
schwacher Trost. Ihren vakanten Sitz verteidigen konnte hingegen die SP. Raphael Golta
erhielt 40'178 Stimmen und war damit als Neunter gewählt. Auch die drei Bisherigen SP-
Stadträte wurden sicher wiedergewählt. Corine Mauch lag mit 55'646 Stimmen auf dem
zweiten, André Odermatt mit 48'143 Stimmen auf dem fünften und Claudia Nielsen mit
44'258 Stimmen auf dem sechsten Platz. Noch vor Leutenegger auf Platz sieben liegend,
schaffte auch Richard Wolff mit 42'249 Stimmen die Wiederwahl. Das Spitzenresultat
machte Andres Türler (fdp) mit 56'907 Stimmen. Auch Gerold Laubers (cvp) Sitz war nie
wirklich in Gefahr. Der viertplatzierte Lauber erhielt 52'157 Stimmen. Keine Chance
hatten die Kandidierenden der SVP: Nina Fehr Düsel erhielt 27'696 Stimmen und Roland
Scheck 23'585 Stimmen. Beide lagen damit zwar noch vor dem GLP-Kandidaten Samuel
Dubno (21'896 Stimmen), aber weit hinter einem Stadtratssitz. Erwartungsgemäss keine
Chancen hatten Walter Wobmann (sd; 5'139 Stimmen) und Peter Keel (piraten; 3'919
Stimmen). Chancenlos blieb auch Filippo Leutenegger im Kampf um das
Stadtpräsidium. Mauch hatte mit 48'608 Stimmen einen stattlichen Vorsprung auf
Leutenegger (32'276 Stimmen), der sich allerdings mit den rund 40% der Stimmen mehr
als zufrieden zeigte. Damit war der Status Quo in der Zürcher Stadtregierung wieder
hergestellt: drei Bürgerliche stehen sechs links-grünen Stadträten gegenüber. Noch
spannender als die Wahlen dürften die anstehenden Debatten um die Finanzen
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werden. 14

Die Ausgangslage für die Stadtratswahlen 2018 in Zürich präsentierte sich überaus
spannend: Nachdem Andres Türler (ZH, fdp) und Gerold Lauber (ZH, cvp) ihren Verzicht
auf eine erneute Kandidatur für den Stadtrat erklärt hatten, waren in Zürich zwei der
neun Stadtratssitze neu zu besetzen. Kandidatinnen und Kandidaten für diese Sitze gab
es zuhauf: Neben den sieben Bisherigen Corinne Mauch (ZH, sp), Claudia Nielsen (ZH,
sp), André Odermatt (ZH, sp), Raphael Golta (ZH, sp), Daniel Leupi (ZH, gps), Richard
Wolff (ZH, al) und Filippo Leutenegger (ZH, fdp) gab es 11 weitere Kandidaturen: Karin
Rykart von den Grünen wurde innert kürzester Zeit als realistische Nachfolgerin des
zurücktretenden Gerold Lauber gewertet, da sie neben ihrer Partei auch von SP und AL
unterstützt wurde. Das bürgerliche «Top 5»-Bündnis umfasste neben dem Bisherigen
Leutenegger als «Zugpferd» (Tages-Anzeiger), der auch für das Stadtpräsidium
kandidierte, Michael Baumer von der FDP, Susanne Brunner und Roger Bartholdi von
der SVP sowie Markus Hungerbühler von der CVP. Als Alternative zu den zwei Blöcken
präsentierte sich GLP-Kandidat Andreas Hauri, der für die «progressive Mitte» antrat
und mit der Forderung eines Digitalministers zur Koordination der vielen Digitalprojekte
auf sich aufmerksam machen wollte. Kaum Wahlchancen sprachen die Medien den
übrigen Kandidatinnen und Kandidaten zu: Die 23-Jährige Nina Hüsser, Co-Präsidentin
der kantonalen Juso, wurde vom Zürcher Gewerkschaftsbund, nicht aber von ihrer
Mutterpartei empfohlen. Claudia Rabelbauer, Kandidatin der EVP, trat nach Ansicht
einiger Medien insbesondere zur Stadtratswahl an, um Werbung für ihre Partei zu
machen – vier Jahre zuvor hatte die EVP das Quorum nicht erreicht und dadurch alle
ihre Sitze verloren. Sie hatte damals auf eine Stadtratskandidatur verzichtet. Hatte die
EVP überdies 2014 noch mit der EDU zusammengespannt, war dies in diesem Jahr nicht
mehr der Fall. Im Gegenzug trat auch die EDU mit Thomas Ucar als eigenem
Stadtratskandidaten an. Hinzu kamen Anthony Edward Monn,  und Hans Ulrich
Flückiger, die bereits 2014 angetreten waren, sowie Christian Schaub, der mit skurrilen
Forderungen wie der Umbenennung des Uetlibergs seinen Wahlkampf als Satire sah und
mit dem Wahlslogan «Christian Schaub: arrogant, neurotisch, heimlifeiss» antrat. Für
den Wahlkampf spannten SP, Grüne und AL in einem losen Bündnis zusammen und
empfahlen sich gegenseitig zur Wahl. Dabei fiel insbesondere die Kampagne der SP auf,
deren Vertreterinnen und Vertreter bis Ende Jahr von Tür zu Tür gingen und in über
2000 Besuchen den direkten Kontakt mit der Bevölkerung suchten. Stadtpräsidentin
Corinne Mauch, die sich ebenfalls an der Aktion beteiligte, erklärte, man wolle damit
«der Bevölkerung den Puls fühlen». Bis zum Wahltag wollte die SP zudem 15‘000
Telefongespräche mit Stadtzürcherinnen und Stadtzürchern führen. 
Viel mediale Aufmerksamkeit erhielt auch das bürgerliche «Top 5»-Bündnis von SVP,
FDP und CVP. Es wurde dabei betont, dass dieses im Vergleich zu vor 4 Jahren deutlich
besser harmoniere – keine Partei liess sich zu Spitzen gegen ihre Mitkonkurrenten
hinreissen. Noch nicht einmal das Plakat der SVP, mit dem sie dazu aufrief, den
«Saustall Stadtrat aus[zu]misten», sorgte zum Erstarenen der Medien für negative
Kommentare der anderen bürgerlichen Parteien. Bereits im September 2017 hatten die
Bürgerlichen ihr Wahlprogramm präsentiert, das etwa die Verbesserung der
Standortattraktivität, die Förderung von Gewerbe, Industrie und Dienstleistungen,
bessere Rahmenbedingungen für Finanzen und Steuern, flüssigen Verkehr sowie eine
Erhöhung der Sicherheit forderte. Das Komitee wurde nicht müde, insbesondere die
jährlichen Millionendefizite in den Stadtspitälern sowie die hohe Verschuldung der
Stadt zu kritisieren. 
Viel Aufmerksamkeit in diesen Stadtratswahlen erhielt Claudia Nielsen, wenn auch in
einem negativen Sinne. Bereits vor Kampagnenstart stand sie aufgrund der zahlreichen
Probleme bei den Stadtspitälern unter Druck; unter anderem war ihre Spitalstrategie
zur Behebung der Defizite der Spitäler und zum Abbau des Schuldenbergs von einer
Gemeinderatskommission als zu unbestimmt zurückgewiesen worden, woraufhin ihr ein
Beirat aus fünf weiteren Stadtratsmitgliedern zur Seite gestellt worden war. Immer
wieder kritisiert wurde in den Medien auch die Personalpolitik von Nielsen,
insbesondere der Personalverschleiss in ihrem Departement. Dies hatte zur Folge, dass
Nielsen im Dezember 2017 in einer Vorwahlbefragung von Sotomo für die NZZ
abgeschlagen auf dem 13 Platz landete – nur 27 Prozent aller Umfrageteilnehmenden
und nur 48 Prozent aller SP-Wählenden wollten im März 2018 Nielsens Namen auf den
Wahlzettel schreiben. Nielsen bezeichnete das Ergebnis als «Dämpfer», erhielt jedoch
weiterhin deutlichen Zuspruch ihrer Partei, die in einem Unterstützungsaufruf an die
SP-Mitglieder die «völlig überrissene Kritik von rechts» anprangerte. Im Februar aber
gab Claudia Nielsen, völlig unerwartet für die medialen Kommentatoren, ihren Verzicht
auf die Stadtratswahlen bekannt. Als Grund dafür nannte sie «reglementswidrige
Verbuchungen» und «Verwendungen von ärztlichen Honoraren» im Triemlispital. Sie
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habe diese gestoppt und eine Administrativuntersuchung eingeleitet, wolle aber
politische Verantwortung dafür übernehmen und verzichte daher auf eine erneute
Kandidatur. Zwar zeigten sich die Medien in der Folge einig, dass die Verbuchungen
nicht krimineller Natur gewesen seien – Spitalärzte hatten Leistungen wie
Weiterbildungen oder Kongresse bezahlt, die eigentlich das Spital hätte übernehmen
müssen – und es auch nicht um sehr hohe Beträge gegangen sei, trotzdem hätten sie
gegen die städtischen Bestimmungen verstossen. Nielsens Rückzug wurde denn auch
nicht nur auf diesen einzelnen Vorfall, sondern auf die Fülle an negativer
Rückmeldungen zurückgeführt.
Vom Rückzug auf dem kalten Fuss erwischt wurde auch ihre Partei, die damit nur drei
Wochen vor dem Urnengang eine von ihren vier Stadtratskandidatinnen und
-kandidaten verlor. Nachdem mit Jacqueline Badran, die ihre «Mission» (Badran) im
Nationalrat als noch nicht abgeschlossen erachtete, und Min Li Marti, die erst zwei
Wochen zuvor ein Kind bekommen hatte und sich keinen Wahlkampf antun wollte, die
einzigen für die SP in Frage kommenden Ersatzkandidatinnen abgesagt hatten,
verzichtete die Partei auf eine vierte Kandidatur und gab damit ihren vierten Sitz
kampflos auf. Das Ziel der Partei bei den Wahlen liege nun darin, die 40
Gemeinderatssitze zu halten und weiterhin stärkste Partei zu bleiben, erklärte Co-
Präsident Marco Denoth gegenüber den Medien. 
Die Medien diskutierten in der Folge insbesondere, was dieser Rückzug Nielsens für
Karin Rykart und Andreas Hauri bedeute. Rykarts Wahl galt nun als beinahe sicher und
auch für Hauri stünden die Chancen gut, war man sich einig: Die zweite Wahlumfrage,
die noch vor dem Entscheid Nielsens durchgeführt worden war, sah Hauri auf dem
neunten Platz. Der Grünliberale schien bei den Grünen, der SP und vereinzelt auch bei
der FDP gut anzukommen, die AL empfahl ihn sogar zur Wahl, um damit die Wahl der
SVP-Kandidatin Brunner zu verhindern.
Eher schlecht standen die Vorzeichen zu diesem Zeitpunkt für die «Top 5»: Obwohl die
Medien immer wieder die gute Zusammenarbeit zwischen den drei bürgerlichen
Parteien betonten, sprachen die Vorumfragen eine andere Sprache. Gemäss Umfrage
hatten SVP, FDP und CVP Mühe, ihre Wählerinnen und Wähler parteiübergreifend von
der Wahl der übrigen Mitglieder der gemeinsamen Liste zu überzeugen. Nur 45 Prozent
der FDP-Wählenden und 39 Prozent der SVP-Wählenden gaben in der Umfrage dem
CVP-Kandidaten Markus Hungerbühler ihre Stimme und auch Michael Baumer, Susanne
Brunner und Roger Bartholdi erhielten nur rund zwei Drittel der Stimmen von der
jeweils anderen Partei.
Je näher der Wahltermin kam, desto deutlicher wurde, dass eine hohe
Stimmbeteiligung zu erwarten war. Eineinhalb Wochen vor Urnengang waren bereits
21.9 Prozent der Wahlzettel eingegangen, vier Jahre zuvor waren es 17.6 Prozent
gewesen. Erklärt wurde dies durch die gleichentags stattfindende eidgenössische
Abstimmung über die No-Billag-Initiative. 

Am Wahlsonntag, dem 4. März 2018, bestätigten sich die Erwartungen der Medien
grösstenteils. Die Wahlbeteiligung lag mit 43.2 Prozent relativ hoch. Problemlos
schafften alle Bisherigen – Corinne Mauch (mit 63'139 Stimmen), Daniel Leupi (59'082
Stimmen), André Odermatt (57'969 Stimmen), Raphael Golta (56'572 Stimmen), Richard
Wolff (48'311 Stimmen) und Filippo Leutenegger (44'358 Stimmen) – die Wiederwahl.
Karin Rykart erzielte ein Glanzresultat und erhielt am fünftmeisten Stimmen (49'285
Stimmen) – und damit mehr als Wolff und Leutenegger. Letzterer schaffte das absolute
Mehr zwar sicher, erhielt aber doch deutlich weniger Zuspruch als der am
schlechtesten abschneidende Linke, Richard Wolff. Andreas Hauri wurde mit 36‘058
Stimmen gewählt und errang damit zum ersten Mal einen Zürcher Stadtratssitz für die
Grünliberalen. Auch der Nachfolger von Andres Türler, Michael Baumer, übertraf mit
33‘033 Stimmen das absolute Mehr, wenn auch nur knapp. Mit deutlichem Abstand
folgten Markus Hungerbühler (26‘900 Stimmen) und die beiden SVP-Kandidierenden
Susanne Brunner (23‘683) und Roger Bartholdi (22‘673). Auch die Wahl fürs
Stadtpräsidium verlief eindeutig, so war der Wahlkampf hierzu zuvor auch eher
zurückhaltend geblieben: Mit 53‘300 Stimmen schaffte Corinne Mauch die Wiederwahl
gegen Filippo Leutenegger mit 27‘094 Stimmen und Andreas Hauri mit 3‘145 Stimmen
deutlich. 
Das bürgerliche Top-5-Ticket gehörte somit zu den grossen Verlierern des Tages. Von
den fünf Kandidaten waren lediglich die beiden FDP-Vertreter gewählt worden; die
Medien sprachen von einem Fiasko für SVP und CVP. Dies insbesondere auch aufgrund
der Ergebnisse bei den Gemeinderatswahlen. Kritisiert wurde in der Folge vor allem die
Strategie der Bürgerlichen, die bisherige Politik des Stadtrats und das «Versagen» von
Rot-Grün zu kritisieren. Der Stadt gehe es gut, weshalb zwingende Argumente für eine
bürgerliche Wende gefehlt hätten, war man sich einig. Eine andere Erklärung für die
Niederlage lieferte das bürgerliche Lager: «Ein besseres Abschneiden des Top5-Teams
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wurde vor allem durch die hohe Mobilisierung innerhalb des linken Lagers durch die
NoBillag-Abstimmung verhindert», publizierte das Komitee auf seiner Webseite. «Mit
einer anderen Abstimmungskonstellation wäre ein weitaus besseres Abschneiden des
Top5-Teams wahrscheinlich gewesen.» Dies erachteten jedoch die meisten
Kommentatoren als wenig plausibel: Ein solcher Zusammenhang sei statistisch nicht zu
beweisen; nicht nur die SVP und die FDP, die sich zumindest teilweise für die Initiative
ausgesprochen hatten, sondern auch die CVP, die diese deutlich bekämpft hatte,
hätten bei der Wahl schlecht abgeschnitten; und die Ergebnisse hätten vergleichsweise
deutlich mit den Vorumfragen übereingestimmt. Stattdessen ging man davon aus, dass
die Bürgerlichen in der Stadt Zürich eine Zusammenarbeit der drei Parteien (noch)
nicht akzeptiert hätten. 

Im Mai 2018 nahm der Stadtrat die Departementsverteilung vor, wobei es zu einer
«grossen Rochade» (Mauch) kam: 5 Departemente wurden neu verteilt, lediglich die
vier bisherigen SP- und Grünen-Mitglieder des Stadtrats behielten ihre Ressorts.
Filippo Leutenegger und Richard Wolff hingegen mussten gegen ihren Willen ihre
Departemente wechseln: Leutenegger wird zukünftig anstelle des Tiefbaudepartements
das Schuldepartement übernehmen und Wolff wird anstelle des
Sicherheitsdepartements neu für das Tiefbaudepartement zuständig sein.
Stadtpräsidentin Mauch begründete diese Entscheide der Stadtregierung damit, dass es
bezüglich des Tiefbaus bereits bisher zu Blockaden zwischen Leutenegger und dem
Parlament gekommen sei und sich dies nun, nachdem die Linken deutlich in der
Mehrheit seien, noch verstärken werde. Leutenegger bedauerte diesen Entscheid und
kritisierte, dass in einer Konkordanzdemokratie die Minderheiten eingebunden werden
sollten. Den Departementswechsel von Wolff begründete Mauch damit, dass er
bezüglich der Räumung des besetzten Koch-Areals befangen sein könnte, weil seine
Söhne dort verkehrten. Wolff erklärte, er sei «schockiert» gewesen, als man ihm vor
fünf Jahren das Sicherheitsdepartement gegeben habe, und sei nun erneut
«schockiert» darüber, dass man es ihm wieder wegnehme. Wolffs
Sicherheitsdepartement übernahm Karin Rykart, Baumer wurde für das Departement
«Industrielle Betriebe» zuständig und Andreas Hauri erhielt das
Gesundheitsdepartement von Nielsen. 
Die Medien kritisierten nicht nur die Art, wie die Departemente verteilt wurden – die
Freisinnigen sprachen zum Beispiel von einem «rot-grüne[n] Machtrausch», doch auch
neutralere Stimmen kritisierten die «Machtdemonstration» der SP und der Grünen –,
sondern auch die Verteilung an sich: Die SP und die Grünen hätten diejenigen
Departemente, die sie als wichtig erachteten, unter sich aufgeteilt, den Freisinnigen
habe man hingegen die «unbedeutenden» Ämter (Präsident der FDP Zürich, Severin
Pflüger) gegeben. Am stärksten wurde hingegen kritisiert, dass die Stadträtinnen und
Stadträte der SP und der Grünen nicht die Verantwortung für das schwierigste
Departement, das Gesundheitsdepartement, übernommen hätten. Die beiden Parteien
hätten sich damit aus der Verantwortung gestohlen, kritisierten FDP und AL. Diese
Verantwortung wird nun Andreas Hauri als Neugewählter übernehmen müssen. 15

Die Gemeinderatswahlen 2018 in der Stadt Zürich standen deutlich im Schatten der
gleichzeitig stattfindenden Stadtratswahlen. Vergleichsweise selten erschienen
Berichte zur Neubesetzung des Zürcher Stadtparlaments in den Zeitungen. Dies obwohl
die Ausgangslage ziemlich spannend war: Seit Jahren verlor die SP laufend leicht an
Wählerstimmen, von 2002 bis 2014 betrug der Verlust 5.5 Prozentpunkte. Bereits 2014
hatten SP, Grüne und AL zusammen nur noch 62 von 125 Sitzen inne und damit die
mathematische Mehrheit verloren. Sowohl Links-Grüne als auch Bürgerliche setzten
sich daher zum Ziel, nach den Wahlen die Mehrheit der Sitze für sich beanspruchen zu
können. 
1054 Zürcherinnen und Zürcher kandidierten für den Gemeinderat, darunter auch die
Stadtratskandidatinnen und -kandidaten Andreas Hauri (ZH, glp), Markus Hungerbühler
(ZH, cvp), Karin Rykart (ZH, gp), Michael Baumer (ZH, fdp), Susanne Brunner (ZH, svp) und
Roger Bartholdi (ZH, svp). Für Gesprächsstoff sorgten in den Medien aber vor allem die
kleineren Parteien: Vom Zwist zwischen EVP und EDU, die diesmal auf eine
Zusammenarbeit verzichteten, wurde berichtet; die Situation von Kyriakos
Papageorgiou, seit 1990 SP-Gemeinderat, der in diesem Jahr jedoch von der SP nicht
mehr nominiert worden war und nun für die AL antrat, wurde beleuchtet; und über die
PdA, die seit 40 Jahren nicht mehr im Gemeinderat vertreten war, nun aber wieder in
fast allen Wahlkreisen hauptsächlich mit jungen Kandidierenden zwischen 20 und 30
Jahren antrat, wurde informiert. 

Am Wahlsonntag erzielten die Linken einen «in seiner Deutlichkeit überraschenden»
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Sieg (Tagesanzeiger), wie Mitglieder des rot-grünen sowie des bürgerlichen Lagers
betonten respektive zugegeben mussten. Im Stadtrat hatten sich die Verhältnisse kaum
verändert, im Gemeinderat war es hingegen bei einer Stimmbeteiligung von 43.2
Prozent zu einem deutlichen Linksrutsch gekommen: SP (+4 Sitze, Total: 43 Sitze,
Wähleranteil: 32.7%), Grüne (+2 Sitze, Total: 16 Sitze, Wähleranteil: 12%) und AL (+1 Sitz,
Total: 10 Sitze, Wähleranteil: 7.9%) verfügten neu wieder über eine deutliche Mehrheit
im Parlament. Die SVP musste einen deutlichen Stimmen- und Sitzverlust (-4.4
Prozentpunkte, -6 Sitze, Total: 17 Sitze, Wähleranteil: 12.9%) hinnehmen. Diesen erklärte
sie sich neben der mobilisierenden Wirkung der No-Billag-Initiative auf das linke Lager
damit, dass man sich zugunsten der bürgerlichen Bündnispartner in der Kampagne zu
stark zurückgehalten habe. Zukünftig müsse man sich wieder stärker auf die eigenen
Kernthemen konzentrieren. Zudem wurde Kritik an Präsident Mauro Tuena (ZH, svp)
laut; einige Stimmen forderten gar seinen Rücktritt. Aufgrund der Sitzverluste der SVP
aber ohne eigene Zugewinne wurde die FDP (Total: 21 Sitze, Wähleranteil: 16.2%)
stärkste bürgerliche Kraft im Gemeinderat. Grösste Verliererin war jedoch die CVP (-6
Sitze, Total: 0 Sitze, Wähleranteil: 3.7%), die in keinem Kreis das 5 Prozent-Quorum
meistern konnte. Wegen lediglich 20 fehlender Stimmen im Kreis 9 war die Partei somit
erstmals seit 1913 nicht mehr im Stadtparlament vertreten. Verschiedene CVP-
Mitglieder – unter anderem der abtretende Stadtrat Gerold Lauber und Nationalrätin
Barbara Schmid-Federer – machten gemäss Medien den Rechtsrutsch der Partei in den
letzten Jahren für die Niederlage verantwortlich. Damit schrumpfte das Lager der
sogenannten «Big 5», wie sich die SVP, die FDP und die CVP im Wahlkampf nannten, im
Stadtzürcher Parlament von 50 auf 38 Sitze. In der Mitte machte die GLP einen Sitz gut
(Total: 14 Sitze, Wähleranteil: 10.5%) und die EVP (+4 Sitze, Total: 4 Sitze, Wähleranteil:
2.8%) schaffte im Bündnis mit der BDP den Wiedereinzug ins Parlament. Nicht
erfolgreich war hingegen die PdA (Wähleranteil: 0.8%), die ebenfalls am Quorum
scheiterte. 16

Grössere Veränderungen als bei den Stadtratswahlen waren im Jahr 2022 bei den
zeitgleich stattfindenden Gemeinderatswahlen in der Stadt Zürich zu beobachten. Zu
den Verlierern zählte dabei vor allem das links-grüne Lager, das am Wahlsonntag lange
um den Erhalt seiner Mehrheit im Stadtparlament bangen musste. Am Ende konnten die
drei Parteien SP, Grüne und AL ihre Vormachtstellung im Zürcher Gemeinderat
verteidigen, allerdings nur denkbar knapp mit 63 von 125 Sitzen. Als grösste Fraktion
verlor die SP am stärksten: Sie büsste sechs ihrer Mandate ein und kommt mit einem
Wähleranteil von 28.6 Prozent noch auf 37 Sitze. Die AL erlangte acht statt wie bisher
zehn Sitze (Wähleranteil 6.6 Prozent). Zulegen konnten zwar die Grünen (plus zwei
Mandate, neu 18 Mandate, Wähleranteil 14.3 Prozent), sie hatten jedoch mit einem
deutlicheren Zugewinn gerechnet. Am anderen Ende des politischen Spektrums gab es
mit der SVP eine weitere Verliererin: Sie musste drei Mandate abgeben und belegt mit
14 Sitzen und 11.1 Prozent Wähleranteil nur noch den fünften Rang innerhalb des
Stadtparlaments. Dies ist für die Partei umso gravierender, als sie schon bei den
Gemeinderatswahlen von 2018 sechs Mandate eingebüsst hatte. Die FDP konnte ihre
Position behaupten (plus einen Sitz, Wähleranteil 17.5%) und ist nun mit 22 Personen im
Gemeinderat vertreten. Noch etwas besser verlief der Wahltag für die GLP, die drei
Mandate hinzugewinnen konnte (neu 17 Mandate, Wähleranteil 13.0%). Am meisten
Grund zur Freude hatte jedoch die Mitte. Bei den Wahlen von 2018 war sie am
geltenden Quorum (mindestens 5 Prozent Stimmenanteil in mindestens einem
Wahlkreis) gescheitert. Nun übersprang sie das Quorum gleich in drei Wahlkreisen und
schaffte so den Wiedereinzug ins Stadtparlament mit sechs Sitzen (Wähleranteil 4.3
Prozent). Die EVP büsste gegenüber 2018 einen Sitz ein und war somit noch mit drei
Personen im Gemeinderat vertreten (Wähleranteil 2.7 Prozent). Am Quorum scheiterten
die coronamassnahmenkritische Freie Liste, die PdA, I love ZH und Volt. 
Die Wahlbeteiligung lag mit 42.9 Prozent um genau einen Prozentpunkt tiefer als vier
Jahre zuvor. 34 Personen wurden neu in den Gemeinderat gewählt, während 19
Bisherige die Wiederwahl verpassten. Der Frauenanteil liegt neu bei 40 Prozent, was
eine deutliche Steigerung gegenüber der Wahl von 2018 darstellt. Damals waren knapp
33 Prozent der Gewählten Frauen. 17
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Nachdem der Vorsteher des Stadtzürcher Tiefbauamts, Richard Wolff (al), im Februar
2021 angekündigt hatte, dass er nicht mehr bei den Stadtratswahlen im folgenden Jahr
antreten werde, stand fest, dass nach den Stadtzürcher Exekutivwahlen im Februar
2022 nicht alles beim Alten bleiben würde. Für die insgesamt neun Sitze stellten sich 17
Kandidatinnen und Kandidaten zur Wahl, davon acht Bisherige. Von den neuen
Kandidierenden räumten die Medien vor allem der SP-Frau Simone Brander, dem AL-
Vertreter Walter Angst und dem erst 24-jährigen Klimaaktivisten Dominik Waser (gp)
intakte Wahlchancen ein. Am Ende konnten alle Bisherigen ihre Mandate verteidigen.
Das beste Ergebnis erzielte dabei Stadtpräsidentin Corinne Mauch (sp) mit 63’662
Stimmen. Sie wurde auch als Stadtpräsidentin bestätigt, ohne sich einer Kampfwahl
stellen zu müssen. Auf den weiteren Plätzen folgten Daniel Leupi (gp, 56’290 Stimmen)
vor André Odermatt (sp, 54’126 Stimmen), Raphael Golta (sp, 53’525 Stimmen), Karin
Rykart (gp, 50’863 Stimmen), Andreas Hauri (glp, 44'166 Stimmen) und Filippo
Leutenegger (fdp, 43'252). Knapp wurde es für Michael Baumer (fdp, 42'007 Stimmen),
dem Vorsteher der Industriellen Betriebe. Seine Wiederwahl galt bereits im Vorfeld als
unsicher. Am Wahltag lieferte er sich ein Kopf-an-Kopf-Rennen mit Walter Angst. Angst
gelang es letztlich zwar, das absolute Mehr zu erreichen, er erhielt aber etwa 1'200
Stimmen weniger als Baumer und kam somit als Überzähliger nicht zum Zug. Neu
gewählt wurde stattdessen Simone Brander (sp, 46'732), die auf dem sechsten Platz
landete und die wiedergewählten Stadträte der GLP und FDP hinter sich liess. Erneut
schaffte die SVP den Einzug in den Zürcher Stadtrat nicht – 1990 hatte sie letztmals
einen Sitz im Zürcher Stadtrat erreicht. Ihre Kandidaten Roland Scheck und Stephan
Iten verfehlten das absolute Mehr deutlich und erreichten nur die Plätze 15 und 16. Die
Wahlbeteiligung war mit 43.6 Prozent fast genauso hoch wie vier Jahre zuvor (2018:
43.2 Prozent).
Im April 2022 gab der Stadtrat die Departementsverteilung bekannt: Im Vorfeld in den
Medien geäusserte Mutmassungen über kleinere oder grössere Rochaden bestätigten
sich dabei nicht. Die neu gewählte Simone Brander ersetzte vielmehr den nicht mehr
zur Wahl angetretenen Richard Wolff als Leiterin des Tiefbauamts, während alle
bisherigen Stadtratsmitglieder ihre Departemente behielten. Der Entscheid über die
Departementsverteilung stiess bei den Parteien erwartungsgemäss auf ein geteiltes
Echo. Während sie die SVP «mit grösster Sorge» (Tages-Anzeiger) zur Kenntnis nahm
und von der erklärten Befürworterin des Velo-Verkehrs eine «kompromisslose Anti-
Auto-Politik» (Tages-Anzeiger) erwartete, sah die SP ihre Hoffnungen auf Erhalt des
begehrten Departements erfüllt. 18
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Kommunale Ersatzwahlen

Bei der Ersatzwahl zur Besetzung des nach dem Rücktritt von Monika Stocker (gp) frei
gewordenen Sitzes in der Zürcher Exekutive traten Ruth Genner (gp), Mauro Tuena (svp),
Michael Burkhard (Jungfreisinnige) und Markus Alder (sd) an. Genner erhielt
Unterstützung durch die SP, Burkhard durch FDP und CVP. Bei der Ersatzwahl ging es
auch um das Fortbestehen der links-grünen Mehrheit im nach der Formel 4 SP, 1 GP, 3
FDP und 1 CVP zusammengesetzten Stadtrat. Genner konnte sich bei der Wahl sehr
deutlich durchsetzen, sie lag in allen Wahlkreisen vorn und holte insgesamt 60,2% aller
Stimmen. Tuena (svp) erreichte 28,7% der Stimmen, Michael Burkhard 8,2% und Markus
Alder 1,0%. 19
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Nach dem Rücktritt von Stadtpräsident Elmar Ledergerber (sp) waren das Amt des
Stadtpräsidenten und ein Sitz in der Zürcher Exekutive neu zu besetzen. Die SP
nominierte Corine Mauch als Stadtpräsidentin und als neues Mitglied des Stadtrats. Die
FDP stellte für das Amt der Stadtpräsidentin Kathrin Martelli auf, Chefin des
Hochbaudepartements und seit 14 Jahren Stadträtin. Die SVP trat mit Roger Liebi für
einen Sitz im Stadtrat an, in dem sie seit 1990 nicht mehr vertreten ist. SVP und FDP
unterstützten sich offiziell gegenseitig, führten aber keine gemeinsame Kampagne.
Hinter Martelli (fdp) standen zudem CVP, EVP und Grünliberale, hinter Mauch die
Grünen. Für den frei gewordenen Sitz in der Exekutive kandidierte auch Ernst Danner
(evp). Im ersten Wahlgang wurde Mauch (sp) mit grossem Vorsprung in den Stadtrat
gewählt. Liebi (svp) lag fast 30'000 Stimmen hinter ihr zurück. Danner (evp) erhielt nur
4842 Stimmen. Weder Mauch (sp) noch Martelli (fdp) erreichten das absolute Mehr bei
der Wahl der Stadtpräsidentin. Martelli lag mit 39'408 Stimmen leicht vor Mauch, die
38'120 Stimmen holte. Gut 4000 Stimmen gingen an Vereinzelte. Die Stadtzürcher SVP
war enttäuscht über das schlechte Ergebnis von Liebi, das sie auf mangelnde
Unterstützung der FDP zurückführte, und entzog Martelli für den zweiten Wahlgang die
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Unterstützung. In diesem wurde Mauch (sp) mit deutlichem Vorsprung zur
Stadtpräsidentin gewählt. Mauch holte 41'745 Stimmen, Martelli nur noch 30'851.
Mauch konnte sich in allen Wahlkreisen durchsetzen. Sie ist die erste Frau im Zürcher
Stadtpräsidium. Martelli (fdp) gab nach ihrer Niederlage ihren Rücktritt als Stadträtin
auf die Gesamterneuerungswahlen 2010 hin bekannt. 20

Ende Oktober 2012 hatte der Zürcher Stadtrat Martin Vollenwyder (fdp) nach
10jähriger Tätigkeit seinen Rücktritt per Mai 2013 angekündigt. Die Ersatzwahlen
wurden auf den 3. März angesetzt. Die 9-köpfige Zürcher Stadtexekutive war mit 4 SP-,
2 GP-, 2 FDP- und einem CVP-Sitz seit 2010 deutlich in links-grüner Hand, weshalb die
FDP den Sitz von Vollenwyder unbedingt verteidigen wollte. Bereits früh brachte sich
deshalb der Freisinnige Marco Camin in Stellung. Er startete seinen aufwändigen
Wahlkampf bereits im November 2012 und konnte mit der Unterstützung der
bürgerlichen Parteien SVP, CVP und EVP rechnen. Die SVP hatte sich früh entscheiden,
keinen eigenen Kandidaten zu portieren. Neben Camin bewarben sich Daniel Hodel
(glp), Richard Wolff (al) und der Parteilose Toni Stadelmann. Hodels Ziel war eine
breitere Mitte-Allianz, während Wolff als stark in der linken Szene vernetzter Experte in
Stadtentwicklung in der Exekutive für einen linken Akzent sorgen wollte. Innerlinke
Verstimmungen – die Alternative Linke (al), die über einen Wähleranteil von rund 4%
verfügte, war im Parlament bei der gemässigten Linken mit extremen Forderungen ab
und zu angeeckt – aber auch taktische Überlegungen – insbesondere die befürchteten
Schwierigkeiten, bei den 2014 anstehenden Gesamterneuerungswahlen die eigenen
Sitze bei einer starken bürgerlichen Minderheit verteidigen zu können – führten dazu,
dass die SP Stimmfreigabe beschloss und der ideologisch eigentlich nahe stehende
Wolff nur von der Juso und aufgrund eines äusserst knappen Parteibeschlusses auch
von der GP offiziell unterstützt wurde. Hodel und Stadelmann fanden jeweils nur
Unterstützung in der eigenen Partei. Wie erwartet brachte der erste Wahlgang vom 3.
März noch keine Entscheidung, das absolute Mehr (30'339) wurde von keinem der vier
Kandidaten übersprungen. Zur Überraschung vieler lag Richard Wolff (al) mit 22'050
Stimmen nur sehr knapp hinter Marco Camin (24'184 Stimmen). Hodel (12'185 Stimmen)
und Stadelmann (538 Stimmen) konnten hingegen nicht entscheidend eingreifen.
Während Camin fünf Wahlkreise für sich entscheiden konnte, holte Wolff deren vier.
Auffallend war, dass Camin in den SVP-Hochburgen zwar einige Stimmen holte, dort die
Wahlbeteiligung aber unterdurchschnittlich ausfiel. Camin wurde vorgeworfen, zu
wenig pointiert und zu wenig bürgerlich aufgetreten zu sein. In der Presse wurde
gemutmasst, dass Camin zu leichtgewichtig sei. Hinter vorgehaltener Hand wurde gar
ein Kandidatenwechsel gefordert. Camin selber hob hervor, dass er von den vier
Kandidierenden am besten abgeschnitten habe, versprach aber – wohl auch auf Druck
der SVP, die Wolff verhindern wollte – seine bürgerliche Position deutlicher zu machen.
Insgesamt nahmen am ersten Wahlgang 34,6% der Wahlberechtigten teil. Für den
zweiten Umgang, der auf den 21. April angesetzt wurde, zog sich Hodel zurück. Die GLP
beschloss gleichzeitig Stimmfreigabe. Stadelmann hingegen wollte noch einmal
antreten. Die SP entschied, auch für den zweiten Umgang auf eine Empfehlung zu
verzichten; dies wohl auch aufgrund des Mitte März angekündigten Rücktritts ihres
Stadtrates Martin Waser (sp). Die von Camin geschalteten, ganzseitigen Inserate mit
verdeutlichter bürgerlicher Position ernteten nicht nur Beifall von Seiten der SVP,
sondern sicherten dem Freisinnigen auch die Unterstützung durch die Volkspartei zu.
Eher unerwarteten Sukkurs erhielt Camin auch vom grünen Stadtrat Daniel Leupi, der
sich für eine angemessene bürgerliche Vertretung in der Stadtexekutive aussprach.
Schliesslich schaltete auch die CVP Inserate, auf denen sie vor Wolff warnten und
Camin empfahlen. Wolff selber machte sich noch einmal für Wohnungsfragen und den
gemeinnützigen Wohnungsbau, aber auch für den öffentlichen und den
Langsamverkehr stark. Die Bemühungen der Bürgerlichen wurden nicht belohnt. Wohl
auch aufgrund der geringen Stimmbeteiligung von 28,3% und der besseren
Mobilisierung durch die Linke zog überraschend Richard Wolff und nicht Marco Camin
in die Zürcher Stadtexekutive ein. Camin, der mit 26'865 Stimmen nur gerade 695
Zähler hinter Wolff (27'550 Stimmen) lag, – Stadelmann kam auf lediglich 761 Stimmen –
wurde erneut vorgeworfen, dass er das bürgerliche Profil zu lange weichgezeichnet
habe. In der bürgerlichen Presse wurde des Weiteren die Frage gestellt, ob sich Wolff
vom oppositionellen Linksaussen tatsächlich zum Exekutivpolitiker wandeln würde.
Erschwerend kam hinzu, dass Wolff ausgerechnet das Polizeidepartement zugewiesen
wurde. Dies wurde von linker Seite zwar als Vertrauensbeweis, von rechts aber als
Affront gewertet: ein „Aktivistenfreund“ sollte nicht Polizeivorstand sein dürfen, liess
sich etwa die SVP vernehmen. Als Folge der Wahlschlappe schworen sich die
Bürgerlichen, allen voran die enttäuschte FDP und die „tief besorgte“ SVP auf die
anstehenden Gesamterneuerungswahlen ein. Ein bürgerlicher Schulterschluss sei jetzt
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erst recht von Nöten. Bald nach den Ersatzwahlen brachten sich mit den Nationalräten
Doris Fiala (fdp) und Filippo Leutenegger (fdp) zwei Schwergewichte für die Wahlen
2014 ins Gespräch. Auch die Linke kündigte Mitte September – nachdem sich Wolff ein
paar Mal bewähren konnte – einen Schulterschluss für die Wahlen 2014 an, mit dem die
Verteidigung der sieben Sitze gelingen sollte. 21

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteiensystem

Für Unmut unter den Parteien sorgte das Verbot der SBB für aktive Wahlwerbung in
Bahnhöfen. Plakate dürften in Bahnhofarealen an den dafür vorgesehenen Stellen zwar
aufgehängt werden, aber die Bahnkunden wollten laut einer Umfrage nicht von
Politpromotion belästigt werden, so die Bundesbahnen. Die vier grossen Parteien CVP,
FDP, SP und SVP intervenierten gemeinsam gegen dieses Verbot. Die SBB bewilligten in
der Folge in kleineren Bahnhöfen politische Aktionen für die kantonalen Wahlen in
Zürich und Luzern, nicht aber in den Hauptbahnhöfen, weil dort die Platzverhältnisse zu
eng seien. Zudem wurde diese Erlaubnis an Bedingungen geknüpft: Pro Tag sollte
lediglich eine Partei gegen Bezahlung die Möglichkeit für Standaktionen erhalten. Die
SBB zeigten sich für die Nationalratswahlen dann aber kulant und erlaubten den
Parteien am 22. September Standwerbung im Hauptbahnhof Zürich. FDP, CVP, SVP, SP,
GP, EVP, GLP und BDP wurden je 50 m2 zur Verfügung gestellt. Mit dieser neutralen
Plattform gedachten die SBB einen Beitrag zum demokratischen Dialog und zu einer
möglichst hohen Wahlbeteiligung zu leisten. Die Wahlpromotion einzelner Parteien war
aber nach wie vor nicht erlaubt. Für negative Reaktionen bei den Passagieren sorgte im
Sommer zudem die hohe Konzentration an SVP-Plakaten im Hauptbahnhof Zürich. Die
SBB zogen in der Folge die Notbremse und passten ihre Richtlinien an. Parteien dürfen
künftig maximal noch die Hälfte der gesamten vorhandenen Werbefläche für sich
beanspruchen. Die SVP kritisierte die Änderung der Richtlinien als unangebrachten
Eingriff in den Wahlkampf. 22
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Konservative und Rechte Parteien

In Bern konnte die EVP auf Kosten der BDP bei den kantonalen Parlamentswahlen um
zwei Sitze zulegen. Neu verfügen die Evangelikalen in Bern über 12 Mandate. In den
restlichen fünf Kantonen, in denen 2014 ebenfalls Wahlen stattfanden (GL, GR, NW, OW,
ZG), war die EVP nicht angetreten. Insgesamt konnte die EVP damit ihre Anzahl
kantonaler Legislativmandate auf 40 erhöhen (von total 2'559 kantonalen
Parlamentssitzen). Mit ihrer Regierungsratskandidatur im Kanton Bern hatte die EVP
allerdings keinen Erfolg und blieb damit auch 2014 weiterhin ohne kantonale
Exekutivmandate. Bei den kommunalen Wahlen in der Stadt Zürich scheiterte die EVP in
extremis an der 5-Prozenthürde und war damit nicht mehr im Gemeinderat vertreten.
Mit einer Initiative will die lokale EVP gegen das Wahlsystem protestieren. 23
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SGT, TA, 8.2.18; AZ, Blick, NZZ, TA, 9.2.18; NZZ, TA, 10.2.18; TA, 12.2.18; NZZ, TA, 13.2.18; NZZ, 14.2.18; TA, WoZ, 15.2.18; TA, 17.2.,
21.2.18; WW, 22.2.18; TA, 24.2.18; LZ, SGT, 26.2.18; NZZ, 27.2., 3.3.18; AZ, LZ, NZZ, TA, 5.3.18; Blick, NZZ, TA, 6.3.18; NZZ, TA,
7.3.18; AZ, TA, 17.5.18
16) Wahlergebnisse vom 4.3.18; TA, 15.9.17; NZZ, 29.9.17; NZZ, TA, 7.10.17; NZZ, 18.10.17; TA, 25.11.17; NZZ, 9.12.17; TA, 9.1.18;
NZZ, TA, 12.1.18; NZZ, TA, 19.1.18; NZZ, TA, 25.1.18; TA, 1.2.18; NZZ, 8.2.18; TA, 10.2.18; NZZ, 16.2.18; TA, 17.2.18; NZZ, 20.2.18; AZ,
LZ, NZZ, TA, 5.3.18; Blick, NZZ, TA, 6.3.18; NZZ, 7.3.18
17) 5 Prozent Quorum der Listengruppen (Gemeinderatswahlen ZH vom 13.2.22); Neugewählte und Nichtwiedergewählte
(Gemeinderatswahlen ZH vom 13.2.22); Blick, NZZ, TA, 14.2.22; NZZ, TA, 15.2.22; NZZ, 16.2.22
18) Limmattaler Zeitung vom 14.2.22; Wahlresultat (Stadtratswahlen ZH vom 13.2.22); NZZ, 27.2., 4.12.21; NZZ, TA, 19.1.22;
Blick, 1.2.22; NZZ, 12.2.22; AZ, NZZ, TA, 14.2.22; NZZ, TA, 15.2.22; NZZ, 14.4.22
19) Wahlen vom 1.6.08: Presse vom 2.6.08. Wahlkampf: TA, 1.3., 15.3., 22.3., 5.4., 9.4. und 10.4.08; NZZ, 3.3., 11.-12.3., 1.-2.4.,
16.-17.4. und 6.5.08.
20) Bund, 3.1.09; TA, 7.1. und 12.1.09; NZZ, 7.1.09; AZ, 20.1.09; LT, 2.2.09; NLZ, 6.2.09; Presse vom 9.2.09; NZZ, 10.2.09; TA,
13.2.09; Presse vom 30.3.09; TA, 9.6.09
21) Presse vom 4.3.13; NZZ, 5.1. und 9.1.13; TA, 16.1.13; NZZ und TA, 18.1. und 23.1.13; NZZ, 31.1. und 12.2.13; NZZ und TA, 16.2.13;
NZZ, 17.2.13; Presse vom 22.4.13; NZZ, 24.4.13; WW, 25.4.13; NZZS und So-Bli, 28.4.13; NZZ, 29.4., 16.5., 17.5., 4.6., 5.6., 7.6.,
11.9. und 11.11.13; TA, 2.12.13; NZZ, 5.3., 6.3., 11.3., 12.3., 16.3., 30.3., 5.4., 6.4. und 12.4.13.
22) Presse vom 17.2.11; AZ, 25.3.11 (sda); TA, 6.10.11; AZ und TA, 21.9.11.
23) TA, 22.2.14
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